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Plan

• 1. La mobilisation des droits économiques et 
sociaux (DES) dans l’arène législative à titre de 
stratégie de défense collective des droits (DCD) des 
personnes en situation de pauvreté 

• 2. La place des droits dans le processus législatif 

• 3. La critique de l’irresponsabilité du législateur

• 4. Une illustration par les débats lors de l’étude 
détaillée du PL-70 et son programme Objectif 
emploi 

• 5. Adapter les stratégies de mobilisation des DES à 
la boîte noire du législateur



1. La mobilisation des droits économiques et sociaux dans l’arène 
législative à titre de stratégie de défense collective des droits des 
personnes en situation de pauvreté 

Les droits économiques 
et sociaux (DES)

• Les droits économiques 
et sociaux (DES) : des 
droits marginalisés 

• Jurisprudence 
parcellaire

• Obtsacles mais leviers 
juridiques sous 
exploités

Mobiliser les droits 
économiques et sociaux 

• Bataille politique pour 
les organismes de DCD

• Légitimité
démocratique du 
législateur

• Fonder ses analyses et 
revendications sur les 
droits 

• Mémoires et 
interventions en
consultations générales
ou particulières (sur 
invitation)

Stratégie de défense 
collective des droits 

(DCD)

• « [V]ise à produire du 
changement social pour 
aider les personnes de 
groupes opprimés à 
améliorer leurs 
conditions d’existence 
(Sauvé et Provencher, 
2017)

Dans l’arène législative

• Stratégie de 
« coopération-
persuasion » (Sauvé et 
Provencher, 2017)

• Objectif

• Créer un espace de 
délibération autour 
des DES

• Amendements 
législatifs



2. La place 
des droits 
dans le 
processus 
législatif 

• Évaluation de la conformité = technique juridique 
qui relève des juristes de l’État

• Évaluation des risques de recours

• Peu balisée par la jurisprudence

• Aucune procédure destinée à délibérer 
explicitement sur les droits

• Comparativement à la procédure qui 
s’impose à l’échelle fédérale (art. 4.1 et 4.2 
Loi sur le ministère de la justice, LRC 1985 ch. 
J-2)

• Peu propice à un rôle délibéré et proactif de 
mise en œuvre des droits



3. La critique de 
l’«irresponsabilité » 
du législateur

• Les Chartes lie l’État (art. 32 Charte canadienne et art. 
54 Charte québécoise.

• Responsabilité partagée de respecter, protéger et 
mettre en œuvre les droits (Mac Donnell, 2016)

• Hypothèse de l’asymétrie entre la prise en compte 
sérieuse des droits par le législateur et l’intervention 
judiciaire

• « scholars have suggested that the more that
law-making is influenced by constitutional values, 
the less courts will interfere with Parliament’s will
as expressed in legislation.  Conversely, the more 
the executive and Parliament flout their
constitutional duties by making policy
inconsistent with or in blatant disregard of rights, 
the less the courts will defer » (MacDonnell, 
2016, p 28)

• Impact disproportionné sur les DES : irresponsabilité 
partagée entre les pouvoirs législatif et judiciaire 



4. Une illustration par les débats lors de l’étude 
détaillée du PL-70 et son programme Objectif emploi 

• 54 mémoires déposés par organismes de DCD

• 83 revendications relatives au droit à un niveau de vie « décent » ou 
« suffisant »

• Près d’une 30aine de revendications fondées sur la Charte dont l’art.  
45

• Intervention de la CDPDJ (art. 71 2e par. al.5 Charte québécoise)

• Débats relatifs à l’art. 45 de la Charte québécoise lors de l’étude 
détaillée 

• Disqualification non justifiée par le ministre responsable



Documenter la « boîte noire » du 
législateur

Le législateur dans l’écosystème de la responsabilité partagée

L’art. 45 de la Charte québécoise et le sens de la mention 
« prévues par la loi » (Bosset et Lamarche, 2011)
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